Présentation des séances du 29mars et du 13 avril 

Nous entamons avec ces deux séances, la seconde partie du séminaire qui sera consacrée à la problématique « enseignements et territoires » 

La prise en compte de l a dimension territoriale de l ‘ éducation est complexe. Elle est complexe par la multiplicité des structures territoriales caractéristique de notre pays et de la diversité des compétences résultant des lois de décentralisation, chaque catégorie de collectivités locales ayant une compétence éducative ( écoles pour les communes, collèges par les départements, lycées pour les régions ).Elle est compliquée par le développement de l’ intercommunalité, l’apparition de nouveaux modes informels d’organisation ( bassins, pays ) et la possibilité de compétences facultatives de l’ensemble des collectivités pour le périscolaire. Nos études se focaliseront sur deux niveaux principaux de territoire 

Le premier est celui des régions. C ‘ est le niveau traditionnel de l’ analyse et de la représentation des disparités géographiques, notamment en matière d’ éducation ( cf. géographie de l’ Ecole ). C’est aussi en France le niveau majeur de déconcentration, choix qui est singulier dans l’administration française et, contrairement à ce qui est parfois exprimé, l’éducation est une des administrations les plus déconcentrées. C’est souvent aussi avec des formes divers suivant les pays, le niveau de décentralisation des Etats fédéraux. Les disparités régionales en France sont importantes et mouvantes au cours du temps, comme le montrent les données de la Géographie de l’école. Mais on ne sait p
as si ces disparités tiennent à la composition sociale de la population selon les régions ou à des facteurs historiques, culturels ou de comportement face à l’école. C4 est pourquoi la direction de la programmation et du développement (DPD) a lancé en 2001un appel d’ offre avec la DATAR et la Direction de la recherche pour expliquer ces disparités, dont les résultats seront publiés cette année. Notons au passage, qu il existe deux hypothèses, non vérifiées scientifiquement pour expliquer la réussite d’une région comme la Bretagne. La première est celle d’une mixité sociale sensiblement plus importante que la moyenne nationale Elle est proche des explications données de la réussite des élèves finlandais à l’ évaluation PISA. La seconde est celle de la concurrence entre public et privé, ce qui conforterait les tenants de la liberté de choix des familles.

Le second niveau d’analyse est celui de la ville ou de l’agglomération urbaine qui nous semble en particulier pertinent pour l’analyse des inégalités devant l’école. Les raisons en sont évidentes : les familles envoient en général leurs enfants dans une école du quartier puis dans un collège ou un lycée de la ville ou de l’agglomération. C ‘ est à ce niveau que se s’ organisent l’ offre de formation et les relations entre acteurs ( familles, autorités locales et nationales, chef d’ établissement, partenaires sociaux ) C’ est aussi que se décident les politiques d’ urbanisme et de transport dont les liens avec la mixité sociale sont forts. Ces questions seront abordées dans les séances suivantes sur les ZEP mais aussi à travers le prisme des conflits et des revendications éducatives en Seine Saint –Denis. 

Les deux premières séances auront une forte tonalité institutionnelle. L ‘ hypothèse à vérifier est que l’institution rectorale, avec les compétences importantes qui sont les siennes, peut dans une certaine mesure, avoir une marge de déclinaison académique d’une politique nationale, que cette notion de politique académique a un sens, même pour des académies que l’on peut juger artificielles dans leur limite. Nous nous intéresserons aussi à l’ analyse de l’ effort qu à fait le ministère de l’ éducation nationale pour se doter d’ une approche rationnelle d’ évaluation et de régulation de politiques académique avec un triptyque : disposer d’une information partagée entre l’ administration centrale et les académies , évaluer « l’ enseignement en académie , développer une politique contractuelle avec les académies . Le point de l’évaluation des académies sera tout particulièrement étudié.

 L’intervenant du 29 mars sera André Lespagnol, historien ancien recteur des académies de Reims et Créteil, ancien président de l’université de Haute Bretagne (Rennes II °) et actuel vice -président de l’enseignement supérieur et de la recherche en Bretagne. Il a donc, à des degrés divers, une expérience de trois territoires éducatifs dont deux au moins sont fortement typés 

Les intervenants du 13 avril seront Alain Bouvier, ancien recteur de l’ académie de Clermont et jean Etienne, inspecteur général de l’ éducation nationale et coordonnateur des opérations d’ évaluation de l’ enseignement en académie, sujet qui sera le centre de la séance : objet de l’opération, méthodologie employée et ses limites, utilité de l’opération 
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